
Direction Régionale de l’Environnement
de l’Aménagement et du Logement

Décision relative à un projet relevant d’un examen au cas par cas
en application de l’article R. 122-3 du code de l’environnement

Extension du site CGR au sein de la zone d’activité les Naux à Bétheny (51)

LE PRÉFET DE LA RÉGION GRAND EST PAR INTÉRIM
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011
concernant  l’évaluation  des  incidences  de  certains  projets  publics  et  privés  sur
l’environnement, notamment son annexe III ;

VU le  code  de  l’environnement,  notamment  ses  articles  L.122-1,  R.122-2,  R.122-3  et
R.122- 3-1 ;

VU l’arrêté du 12 janvier 2017 fixant le modèle du formulaire de la demande d'examen
au cas par cas, en application de l'article R .122-3-1 du code de l'environnement ;

VU le dossier de demande d’examen au cas par cas présenté par le maître d’ouvrage
« Les Chanceaux », reçu le 20 janvier 2025 , et complété le 10 février 2025 relatif au
projet d’extension du site CGR ZA les Naux à Bétheny (51) ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Laurent TOUVET, préfet
de la Moselle, à compter du 24 août 2020 ;

VU l’arrêté  préfectoral  N°  2024/357  du  30  septembre  2024  portant  délégation  de
signature  à  M.  Marc  HOELTZEL,  directeur  régional  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement de la région Grand Est ;

VU l'arrêté DREAL-SG-2024-33 du 1er octobre 2024 portant subdélégation de signature
de M. Marc HOELTZEL, directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et
du logement de la région Grand Est en faveur de M. Philippe LAMBALIEU, chef du
service Évaluation Environnementale, de son adjoint M. Hugues TINGUY et de Mme
Christelle MEIRISONNE, adjointe au chef de pôle Projets ;
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CONSIDÉRANT la nature du projet :

• qui relève de la rubrique n° 39a de la nomenclature annexée à l’article R. 122-2 du
code de l’environnement « a) Travaux et constructions qui créent une surface de
plancher au sens de l'article R. 111-22 du code de l'urbanisme ou une emprise au sol
au sens de l'article R. * 420-1 du même code supérieure ou égale à 10 000 m2 »  ;

• qui  consiste  en  l’extension  du  site  actuel  de  la  société  CGR  spécialisée  dans
l’achat / vente de matériel de robinetterie et accessoires et tous autres matériels se
rapportant à l’adduction, l’évacuation, le traitement des eaux et de tous liquides ;

• qui consiste à augmenter la capacité de production du site sur une parcelle libre de
construction de 57 910 m² implantée au nord de la zone d’activité « Les Naux » ;

• qui prévoit la construction d’un bâtiment industriel, d’une surface de 14 090 m² de
surface  de  plancher  qui  permettra  d’augmenter  la  capacité  de
réception/expédition  de  produits  et  matériels  de  plomberie  destinés  au
professionnel et de faire baisser le poids carbone de chacune des commandes ;

• qui permet d’augmenter la capacité de traitement des demandes par la mise en
place de système de stockage automatisé et robotisé en complément de système
traditionnel,  permettant de répondre aux commandes toujours plus importantes
de la part des professionnels ;

• qui prévoit la construction d’un bâtiment de bureaux avec locaux sociaux, d’une
surface de plancher de 830 m² sur deux niveaux qui sera réalisé entre le bâtiment
existant et le bâtiment industriel projeté ;

• qui prévoit qu’une partie du bâtiment industriel serve à la découpe de tubes alu,
acier, plastique suivant les besoins des professionnels ;

• qui prévoit le raccordement de la parcelle sur la RD966 qui sera soumis à l’accord
préalable du conseil départemental ;

CONSIDÉRANT la localisation du projet :

• 7 rue Henri Rol Tanguy 51450 Bétheny ;

• sur  une  ancienne  zone  A  requalifiée  en  zone  UXg-a  à  vocation  de  bâtiment
d'activités permettant l'extension de la ZA des Naux vers le nord ;

• la communauté urbaine du Grand Reims est couverte par un plan de prévention du
bruit  dans  l'environnement  des  grandes  infrastructures  terrestres,  approuvé  par
arrêté préfectoral du 20/06/2012 ;

• la communauté urbaine du Grand Reims est couverte par un plan de prévention des
risques naturels prévisibles approuvé le 16/05/1991 (aléa effondrement de terrain) ;

• concerné par le Plan Pluie du Grand

• situé en zone de susceptibilité faible à moyenne de cavités souterraines ;

• sur une parcelle est traversée par une canalisation GRTGaz ;

• en  dehors  d’un  zonage  environnemental  caractéristique  d’une  sensibilité
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particulière.

CONSIDÉRANT les caractéristiques des impacts du projet sur le milieu et la santé publique
ainsi  que  les  mesures  d’évitement  et  réduction  qui  seront  mises  en  œuvre  par  le
pétitionnaire :

• les impacts potentiels sur les eaux souterraines pour lequel le dossier indique que
l’alimentation en eau se fera par un raccordement du projet sur le réseau communal
et servira à l’alimentation des sanitaires, lavabos et douche ;

• les impacts potentiels liés aux eaux pluviales pour lesquels :

◦ le  dossier  indique  que  les  eaux  ruisselant  sur  les  surfaces  imperméabilisées
seront collectées puis traitées par un séparateur-hydrocarbures avant infiltration
à la parcelle, le dimensionnement se fera suivant le Plan Plui Grans Reims (zone
INF 01) ;

◦ le dossier précise que les eaux pluviales du site existant ne recevront pas les
eaux pluviales du site projeté du fait de la différence d’altimétrie entre les deux
parcelles (2 m environ) ;

◦ il revient au maître d’ouvrage de respecter le SDAGE Rhin-Meuse (2022-2027) et
la doctrine Grand-Est pour la gestion des eaux pluviales ;

• les impacts potentiels liés aux eaux usées pour lesquels le dossier indique que le site
ne  rejettera  pas  d’eau  industrielle  et  précise  que  la  parcelle  est  en  zone
d'assainissement non collectif.  Les eaux usées issues des sanitaires, douche, local
repos seront traitées sur site via une microstation et un champ d'épandage suivant
les préconisations du Service Public d'Assainissement Non Collectif (SPANC) ;

• les impacts potentiels sur le trafic pour lesquels le dossier indique que le flux de
poids lourds destinés à la livraison/expédition des commandes sera constaté dans
l'environnement immédiat du projet avec un trafic estimé à 60 poids lourds par
jour ;

• les impacts potentiels sur la biodiversité et le paysage pour lesquels :

◦ le maître d’ouvrage s’engage à réaliser le long de la RD966 une frange paysagère
ainsi que de maintenir le long de la voie ferrée le corridor végétal existant ;

◦ il  revient  au  maître  d’ouvrage  de  respecter  les  cycles  biologique  pour  le
calendrier du chantier ;

• les impacts liés aux risques incendie pour lesquels :

◦ le dossier indique que les eaux polluées issues des eaux d'extinction seront mises
en rétention dans les quais pour être pompées ultérieurement par une société
spécialisée ;

◦ il revient au maître d’ouvrage de s’assurer d’un dimensionnement suffisant des
rétentions pour récupérer les eaux d’extinction d’un éventuel incendie ;

CONSIDÉRANT le rapport de DEKRA INDUSTRIAL SAS du 21 mars 2024 relatif au bilan de
classement au titre des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE)
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du projet CGR concluant que le projet d’extension n’est pas classable au titre des ICPE ;

CONSIDÉRANT qu’au regard des éléments fournis par le pétitionnaire, le projet n’est pas
susceptible  de  présenter  des  impacts  notables  sur  l’environnement  et  la  santé  qui
nécessiteraient la réalisation d’une étude d’impact ;

A R R Ê T E     :  

Article 1er     :  

En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du code de
l’environnement, le  projet d’extension du site CGR ZA les Naux à Betheny (51) présenté
par  le  maître  d’ouvrage  « Les  Chanceaux »,  n’est  pas  soumis  à  évaluation
environnementale.

Article 2     :  

La présente décision, délivrée en application des articles R.122-3 et R.122- 3-1 du code de
l’environnement,  ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles  le  projet
peut être soumis.

Article 3     :  

L’autorité  décisionnaire  est  chargée de vérifier  au stade de l’autorisation que le projet
présenté correspond aux caractéristiques et mesures qui ont justifié la présente décision.

Article 4     :  

La  présente  décision  sera  publiée  sur  le  site  internet  de  la  direction  régionale  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement.

Fait à Strasbourg, le  26  février 2025

Pour le Directeur Régional de
l’Environnement,

de l’Aménagement et du Logement
de la région Grand Est et par délégation,

l’adjoint au chef du service Évaluation
Environnementale,

Hugues TINGUY
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Voies et délais de recours

1) Un recours administratif préalable est obligatoire avant le recours contentieux. Il 
doit être formé dans le délai de deux mois suivant la réception de la décision. En 
cas de décision implicite, le recours doit être formé dans le délai de deux mois 
suivant la publication sur le site internet de l’autorité environnementale du 
formulaire de demande accompagné de la mention du caractère tacite de la 
décision.
L’absence de réponse au recours administratif à l’issue d’un délai de deux mois 
vaut décision implicite de rejet du recours.
Le recours administratif doit être adressé à Monsieur le préfet de région - 
Préfecture de la région Grand Est - 5 place de la République - BP 87031 - 67073 
STRASBOURG cedex
Il peut aussi être adressé un recours hiérarchique au supérieur hiérarchique de 
l’auteur de la décision : Monsieur le Ministre de la transition écologique et de la 
Cohésion des Territoires - 246, bd Saint Germain - 75700 PARIS

2)  Le  recours  contentieux  doit  être
formé  dans  le  délai  de  deux  mois  à
compter de la réception de la décision
de  rejet  du  recours  administratif  ou
dans le délai de deux mois à compter
de  la  décision  implicite  de  rejet  du
recours administratif.
Le  recours  contentieux  doit  être
déposé  devant  le  tribunal
administratif de Strasbourg sur le site
www.telerecours.fr . 
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